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[bookmark: _Toc278543760]STRATÉGIE COMMUNAUTAIRE POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL (2007-2012)
[bookmark: _GoBack]Les accidents du travail et les maladies professionnelles ont un prix élevé tant en termes humains qu'économiques. La Commission propose dans cette stratégie de réduire de 25% le taux d'incidence total des accidents du travail d'ici à 2012.
[bookmark: _Toc278543761]Acte
Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions du 21 février 2007 intitulée «Améliorer la qualité et la productivité au travail: stratégie communautaire 2007-2012 pour la santé et la sécurité au travail» [COM(2007) 62 final - Non publié au Journal officiel].
[bookmark: _Toc278543762]Synthèse
Une bonne santé au travail permet d'améliorer la santé publique en général ainsi que la productivité et la compétitivité des entreprises. Par ailleurs, les problèmes de santé et de sécurité au travail ont un coût élevé pour les systèmes de protection sociale. Il est donc nécessaire d'assurer aux travailleurs des conditions de travail agréables et de contribuer à leur bien-être général.
La présente stratégie communautaire pour la santé et la sécurité au travail prend la relève de la stratégie pour 2002-2006. Cette dernière a porté ses fruits: les accidents du travail ont nettement diminué. La nouvelle stratégie pour 2007-2012, plus ambitieuse, se fixe pour principal objectif de réduire de 25% le taux d'incidence total des accidents du travail. Pour cela, la Commission a établi six objectifs intermédiaires, résumés ci-dessous.
[bookmark: _Toc278543763]Mettre en place un cadre législatif moderne et efficace 
La législation européenne en matière de santé et de sécurité au travail est parfois mal voire peu appliquée. La Commission s'assurera que les directives sont véritablement transposées (si besoin, par des procédures d'infraction). Elle rappelle également aux États membres, qui ont le devoir de mettre en œuvre la législation communautaire, qu'ils disposent de plusieurs méthodes telles que la formation, la diffusion d'informations, et le recours à des inspecteurs du travail ou encore à des mesures d'incitations économiques.
La législation communautaire doit non seulement être davantage mise en œuvre, mais elle doit aussi être appliquée de façon équivalente dans tous les États membres afin que tous les travailleurs européens soient protégés de façon égale. Au niveau communautaire, le Comité des Hauts Responsables de l'Inspection du Travail (CHRIT)  s'efforcera de développer des mécanismes permettant de trouver des solutions communes à des problèmes propres à plusieurs États membres. Il aura également pour mission de faciliter la coopération entre les inspections du travail.
Afin de protéger le travailleur, il est par ailleurs essentiel d'adapter le cadre juridique à l'évolution du monde du travail et aux derniers progrès techniques. La Commission examinera, par exemple, la possibilité de lancer des initiatives en matière de risques musculo-squelettiques ou encore dans le domaine des agents cancérigènes.
Enfin, adapter le cadre juridique, c'est aussi le simplifier et le rendre plus efficace. La Commission souligne que la simplification de la législation doit se faire sans toutefois réduire les niveaux de protection existants.
[bookmark: _Toc278543764]Favoriser le développement et la mise en œuvre des stratégies nationales 
La Commission invite les États membres à définir et à adopter des stratégies nationales en articulation avec la stratégie communautaire et à fixer, dans ce cadre, des objectifs quantitatifs à atteindre. La Commission propose aux États membres d'accorder une attention particulière à quatre domaines d'action:
· la prévention et la surveillance de la santé; 
· la réhabilitation et la réintégration des travailleurs; 
· les réponses aux changements sociaux et démographiques (vieillissement de la population, travail des jeunes); 
· la coordination entre, d'un côté, les politiques de santé et de sécurité au travail et, de l'autre, les politiques de santé publique, de développement régional et de cohésion sociale, de marchés publics, d'emploi ainsi que les politiques en matière de restructurations. 
[bookmark: _Toc278543765]Encourager les changements de comportement 
Les changements de comportement doivent être encouragés à l'école comme dans l'entreprise. Afin d'intégrer la santé et la sécurité dans les programmes d'éducation et de formation, la Commission invite les États membres à utiliser davantage le potentiel offert par le Fonds Social Européen et d'autres fonds communautaires. La sensibilisation au sein de l'entreprise peut être favorisée grâce à des mesures d'incitations économiques directes ou indirectes telles que des réductions de cotisations sociales ou de primes d'assurance ou encore des aides économiques.
[bookmark: _Toc278543766]Faire face à des risques nouveaux et de plus en plus importants 
Il est essentiel de renforcer la recherche scientifique afin d'anticiper, d'identifier et de répondre aux risques nouveaux en matière de santé et de sécurité au travail. Sur le plan communautaire, la recherche en matière de santé et de sécurité au travail est soutenue par le 7e programme-cadre pour la recherche et le développement. Au niveau national, la Commission encourage le rapprochement des programmes de recherche des États membres.
Parmi les problèmes de santé qui risquent de devenir de plus en plus importants et d'engendrer une incapacité au travail se trouve la dépression. Il est nécessaire de promouvoir la santé mentale au travail, par exemple en renforçant la prévention de la violence et du harcèlement au travail ou encore en luttant contre le stress.
[bookmark: _Toc278543767]Améliorer le suivi des progrès accomplis 
La Commission veillera à collecter des données statistiques et des informations sur les stratégies nationales ainsi qu'à développer des indicateurs qualitatifs permettant de mieux connaître les progrès réalisés en matière de santé et de sécurité au travail.
[bookmark: _Toc278543768]Promouvoir la sécurité et la santé au niveau international 
Afin de relever les normes du travail dans le monde entier, l'Union européenne s'efforcera de renforcer sa coopération avec les pays tiers ainsi qu'avec les organisations internationales telles que l'Organisation internationale du travail (OIT) ou l'Organisation mondiale de la santé (OMS). Elle promouvra, par exemple, la mise en œuvre de la stratégie globale en matière de sécurité et de santé au travail, adoptée par l'OIT en 2003, la ratification de la convention concernant le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, adoptée en 2006, ou encore l'interdiction de l'amiante.
[bookmark: _Toc278543769]Actes lies
Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 8 novembre 2007 transmettant l'accord-cadre européen sur le harcèlement et la violence au travail [COM(2007) 686 final - Non publié au Journal officiel].
La présente communication porte sur l'accord-cadre européen sur le harcèlement et la violence au travail. Troisième accord autonome du genre, négocié par les partenaires sociaux européens au niveau interprofessionnel, il vise à prévenir voire à gérer des situations d'intimidation, de harcèlement ou de violence physique sur le lieu de travail. Des situations par ailleurs fermement condamnées par les partenaires sociaux et face auxquelles ils appellent les entreprises européennes à faire preuve d'une sévérité exemplaire.
L'accord-cadre européen sur le harcèlement et la violence au travail a été signé le 26 avril 2007 par la CES, BUSINESSEUROPE, l'UEAPME et le CEEP. Il fait suite à une consultation organisée par la Commission européenne, comme le prévoit l'article 138 du traité CE.
[bookmark: _Toc278543770]DIRECTIVE-CADRE - SANTÉ ET SÉCURITÉ SUR LE LIEU DE TRAVAIL
L'objectif de la présente directive est d'assurer une meilleure protection des travailleurs au travail, au moyen de mesures préventives des accidents de travail et des maladies professionnelles, de l'information, de la consultation, de la participation équilibrée et de la formation des travailleurs, et de leurs représentants. Cette directive-cadre sert de base à des directives particulières, entre autres tous les domaines couverts à l'annexe.
[bookmark: _Toc278543771]Acte
Directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail (Voir actes modificatifs).
[bookmark: _Toc278543772]Synthèse
La directive s'applique à tous les secteurs d'activités privés ou publics, sauf à certaines activités spécifiques dans la fonction publique et les services de protection civile.
Définition des termes "travailleur", "employeur", "représentant des travailleurs" et "prévention".
Les obligations des employeurs sont:
· assurer la sécurité et la santé des travailleurs dans tous les aspects liés au travail, notamment sur base des principes généraux de prévention énumérés, sans charges financières pour les travailleurs; 
· évaluer les risques professionnels, y compris dans le choix des équipements et dans l'aménagement des lieux de travail, et mettre en place les services de protection et de prévention; 
· tenir une liste et établir des rapports concernant les accidents de travail; 
· organiser les premiers secours, la lutte contre l'incendie, l'évacuation des travailleurs et prendre les mesures en cas de danger grave et immédiat; 
· informer les travailleurs, les consulter et permettre leur participation dans le cadre de toutes les questions touchant à la sécurité et à la santé au travail; 
· assurer que chaque travailleur reçoive une formation suffisante et adéquate à la sécurité et à la santé durant le temps de travail. 
[bookmark: _Toc278543773]Obligations des travailleurs 
Les obligations des travailleurs sont:
· utiliser correctement les machines et autres moyens, l'équipement de protection individuelle ainsi que les dispositifs de sécurité; 
· signaler toute situation de travail présentant un danger grave et immédiat, toute défectuosité des systèmes de protection; 
· concourir à l'accomplissement des exigences de protection sanitaire imposées pour permettre à l'employeur d'assurer que le milieu et les conditions de travail sont sûrs et sans risques. 
La surveillance de la santé des travailleurs est assurée par des mesures fixées conformément aux législations et pratiques nationales.
Les groupes à risques ou particulièrement sensibles doivent être protégés contre les dangers les affectant spécifiquement.
Le Conseil adopte des directives particulières - entre autres dans les sept domaines visés à l'annexe - auxquelles les dispositions de cette directive s'appliquent pleinement, sans préjudice de dispositions plus contraignantes et/ou spécifiques qu'elles contiennent. Cette directive et les directives particulières peuvent être modifiées par le Conseil (procédure de l'ancien article 118 A du traité, nouvel article 138); les adaptations techniques sont arrêtées par la Commission, assistée par un comité de représentants des États membres.
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[bookmark: _Toc239735576][bookmark: _Toc278543775]AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL (DIRECTIVE DE BASE)
La directive fixe les prescriptions minimales générales de sécurité et de santé en matière d'aménagement du temps de travail. Elle vise en outre les périodes de repos journalier, les temps de pause, les repos hebdomadaires de travail, les congés annuels, ainsi que certains aspects du travail de nuit et du travail posté. Des dispositions sectorielles existent pour le transport routier, les activités en mer et l'aviation civile.
[bookmark: _Toc278543776]Acte
Directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil, du 4 novembre 2003, concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail.
[bookmark: _Toc278543777]Synthèse
Dans un souci de clarté et de transparence du droit communautaire, la présente directive codifie l'ancienne directive de base 93/104/CE du Conseil, du 23 novembre 1993, ainsi que sa modification par la directive 2000/34/CE, du 22 juin 2000, du Parlement européen et du Conseil. Elle vise à la création d'un équilibre entre l'objectif principal de sécurité et de santé des travailleurs d'une part, et les besoins d'une économie européenne moderne de l'autre.
[bookmark: _Toc278543778]Aménagement du temps de travail
Le temps de travail correspond à la période durant laquelle le travailleur est au travail, à la disposition de l'employeur et dans l'exercice de son activité ou de ses fonctions, conformément aux législations et/ou pratiques nationales. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que tout travailleur bénéficie :
· d'une période minimale de repos journalier de onze heures consécutives par vingt-quatre heures ; 
· d'un temps de pause pour un travail journalier supérieur à six heures ; 
· d'une période minimale de vingt-quatre heures de repos en moyenne sans interruption suivant chaque période de sept jours et qui se rajoute aux onze heures de repos journalier ; 
· d'une durée maximale hebdomadaire de travail de quarante-huit heures y compris les heures supplémentaires ; 
· d'un congé annuel rémunéré d'au moins quatre semaines. 
Afin de calculer les moyennes hebdomadaires, les États membres peuvent prévoir des périodes de référence :
· ne dépassant pas quatorze jours pour le repos hebdomadaire ; 
· ne dépassant pas quatre mois pour la durée maximale hebdomadaire du travail ; 
· en consultation avec les partenaires sociaux ou en leur confiant cette possibilité par le biais de conventions collectives, s'agissant de la durée du travail de nuit.
Le travail de nuit constitue un cas à part, car sa durée ne doit pas excéder huit heures en moyenne par vingt-quatre heures. Le travail de nuit comportant des risques particuliers ou des tensions physiques ou mentales est régi par des législations ou des pratiques nationales, ou des conventions collectives. Les travailleurs de nuit doivent bénéficier d'un niveau de protection en matière de santé et de sécurité adapté à la nature de leur travail. Ils bénéficient d'une évaluation gratuite de leur santé avant d'être affectés à un travail de nuit et régulièrement par la suite. S'ils sont jugés inaptes, ils doivent être transférés, chaque fois que cela est possible, à un travail de jour. L'employeur qui organise le travail selon un certain rythme doit tenir compte du principe général d'adaptation du travail à l'homme notamment en vue d'atténuer le travail monotone et cadencé. L'employeur ayant régulièrement recours aux travailleurs de nuit en informe les autorités compétentes en matière de santé et de sécurité.
Des dérogations aux principes énoncés ci-dessus peuvent être accordées par voie de conventions collectives ou en accord avec les partenaires sociaux. Les dérogations peuvent en particulier être octroyées :
dans le respect des principes généraux de la protection, de la sécurité et de la santé des travailleurs lorsque la durée du travail n'est pas mesurée et/ou prédéterminée par le travailleur lui-même ; 
pour certaines activités caractérisées par un éloignement entre le lieu de travail et le lieu de résidence du travailleur, comme les activités offshore[footnoteRef:1]. [1:  L'activité accomplie principalement sur une ou à partir d'une installation offshore (y compris les installations de forage), directement ou indirectement liée à l'exploration, à l'extraction ou à l'exploitation de ressources minérales, y compris les hydrocarbures, et la plongée en liaison avec de telles activités, effectuée à partir d'une installation offshore ou d'un navire.] 

· pour les activités de garde ou de surveillance destinées à assurer la protection de biens ou de personnes ; 
· pour les activités caractérisées par la nécessité d'assurer la continuité du service, telles que les soins hospitaliers, l'agriculture ou encore les services de presse et d'informations ; 
· en cas de surcroît prévisible de l'activité, notamment dans les secteurs de l'agriculture, du tourisme ou des services postaux ainsi que pour les personnes travaillant dans le secteur du transport ferroviaire ; 
· à condition qu'un repos compensateur soit mis en place: 
· selon des critères énumérés dans la directive, par exemple les activités caractérisées par la nécessité d'assurer la continuité du service ou de la production ;
· par voie de conventions collectives ou d'accords conclus entre partenaires sociaux.
Les dérogations pour les périodes de référence pour le calcul de la durée du temps de travail hebdomadaire ne peuvent dépasser six mois ou, par convention collective, douze mois.
Un État membre peut autoriser un employeur à déroger à la limite de quarante-huit heures hebdomadaires de travail à condition que le travailleur donne son accord. Il ne doit subir aucun préjudice en cas de refus. L'employeur s'engage à tenir un registre, accessibles aux autorités compétentes, sur chaque travailleur ayant accepté de dépasser les limites d'heures de travail. Les principes généraux de sécurité et de santé doivent être respectés.
Tous les cinq ans, les États membres et la Commission rédigent un rapport sur la mise en œuvre pratique de la directive.
Termes-clés de l'acte
temps de travail : toute période durant laquelle le travailleur est au travail, à la disposition de l'employeur et dans l'exercice de son activité ou de ses fonctions, conformément aux législations et/ou pratiques nationales ; 
période de repos : toute période qui n'est pas du temps de travail ; 
repos suffisant : le fait que les travailleurs disposent de périodes de repos régulières dont la durée est exprimée en unités de temps et qui sont suffisamment longues et continues pour éviter qu'ils ne se blessent eux-mêmes ou ne blessent leurs collègues ou d'autres personnes et qu'ils ne nuisent à leur santé, à court ou à plus long terme, par suite de la fatigue ou d'autres rythmes de travail irréguliers. 
période nocturne : toute période d'au moins sept heures, telle que définie par la législation nationale, comprenant en tout cas l'intervalle compris entre 24 heures et 5 heures ; 
travailleur de nuit : 
a. d'une part, tout travailleur qui accomplit durant la période nocturne au moins trois heures de son temps de travail journalier accomplies normalement ;
b. d'autre part, tout travailleur qui est susceptible d'accomplir, durant la période nocturne, une certaine partie de son temps de travail annuel, définie selon le choix de l'État membre concerné :
i) par la législation nationale, après consultation des partenaires sociaux, ou
ii) par des conventions collectives ou accords conclus entre partenaires sociaux au niveau national ou régional.
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Source : le site Europa.eu de la Communauté Européenne
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